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La politique européenne des transports procède-t-elle d’une logiƋue territoriale ? 

Antoine BEYER, chargé de recherche, IFSTTAR/SPLOTT 

 

 

Introduction 

Le contrôle du système de transport peut être envisagé comme  un instrument important du pouvoir 

territorial. Il oĐĐupe à Đe titƌe uŶe plaĐe iŵpoƌtaŶte daŶs l͛iŵagiŶaiƌe politiƋue et de nombreuses 

études lui attribuent un rôle-clé dans la construction et le fonctionnement de différents Etats 

européens (Thiessing & Paschoud, 1947) (Labrouste & Braudel, 1976), (Schram, 1997), (Ollivro, 2000) 

(Beyer, 2011). AiŶsi, paƌallğleŵeŶt à l͛ĠvolutioŶ ƌapide des teĐhŶiƋues liĠes à l͛iŶdustƌialisatioŶ, 
l͛eŶĐadƌeŵeŶt des tƌaŶspoƌts a diƌeĐteŵeŶt seƌvi à l͛affiƌŵatioŶ et à la modernisation des pouvoirs 

politiques (Caron, 1997). De différentes manières, les Etats ont contribué à structurer et à 

développer des marchés dans un cadre national des XVIIIe et XIXe siècles, à travers les canaux et les 

chemins de fer, puis à travers la construction du réseau routier. « L’aĐheŵiŶeŵeŶt ƌĠgulieƌ des 
marchandises était une condition sine qua non de la constitution des marchés nationaux qui 

supplantèrent le cadre des économies-villes, pour forger le réseau des marchés des futurs Etats-

nations » (Reynaud, 1987). Aux mains des gouvernements, le système de transport est considéré 

comme un vecteur privilégié d͛aĐtioŶ eŶ faveuƌ de l͛iŶtĠgƌatioŶ teƌƌitoƌiale. DiffĠƌeŶts ĐaŶauǆ soŶt 
alors mobilisables (Norel, 2004) à la fois daŶs la stƌuĐtuƌatioŶ et l͛oƌieŶtatioŶ ĠĐoŶoŵiƋue des 
ŵaƌĐhĠs iŶtĠƌieuƌs, paƌ l͛iŶvestisseŵeŶt puďliĐ ;uŶe paƌt iŵpoƌtaŶte du ďudget leuƌ est ĐoŶsaĐƌĠ, 
permettant de jouer le rôle d͛aĐteuƌ ĠĐoŶoŵiƋue de ƌĠfĠƌeŶĐe ;multiplicateur keynésien et soutien 

conjoncturel contra-cyclique). L͛eŶĐadƌeŵeŶt de la taƌifiĐatioŶ peƌŵet également d͛assuƌeƌ uŶ ƌôle 
ƌedistƌiďutif au titƌe de l͛aŵĠŶageŵeŶt du teƌƌitoiƌe ou dans sa composante vocation sociale. Comme 

branche productive, les transports sont en outre porteuƌs d͛eŶjeuǆ technologiques et industriels de 

premier ordre. Outre un rôle économique, le transport occupe aussi une place importante dans les 

ĐoŶsidĠƌatioŶs d͛oƌdƌe stƌatĠgiƋue (Reitel, 1983) et plus généralement comme en mettant en jeu des 

représentatioŶs sǇŵďoliƋues de l͛eŵpƌise du pouvoiƌ politique suƌ l͛espaĐe (Burguière & Revel, 

2000). La ƋuestioŶ se pose dğs loƌs de savoiƌ si l͛affiƌŵatioŶ récente d͛uŶe politiƋue euƌopĠeŶŶe des 
tƌaŶspoƌts Ŷ͛aŶŶoŶĐe pas à sa ŵaŶiğƌe le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt d͛uŶ pouvoiƌ Đoŵŵunautaire face aux Etats-

membres et l͛avğŶeŵeŶt d͛uŶe territorialité européenne. 

 

De fait, les tƌaŶspoƌts oĐĐupeŶt uŶe plaĐe siŶguliğƌe daŶs la dǇŶaŵiƋue d͛iŶtĠgƌatioŶ communautaire 

et les disĐouƌs Ƌu͛elle susĐite, Đonsidérés tantôt comme un puissant vecteur d͛iŶtĠgƌatioŶ ou comme 

un frein dommageable aux dynamiques européennes par leurs insuffisances. Dans ce processus, les 

transports sont bien perçus là encore Đoŵŵe l͛iŶstƌuŵeŶt dĠteƌŵiŶaŶt d͛uŶifiĐatioŶ Ƌu͛eǆpƌiŵe 
l͛attaĐheŵeŶt à la libre circulation des biens et des hommes. Il se traduit par un double mouvement 

d͛iŶtĠgƌatioŶ ŶĠgative par le démantèlement ou le desserrement des contraintes et limitations 

réglementaires et d͛iŶtĠgƌatioŶ positive et l͛iŶstitutioŶ de Ŷouvelles ƌğgles, Đe second aspect étant 

généralement sous-estimé. La réalisation du grand marché de 1993 a ainsi été perceptible par 

l͛ouveƌtuƌe à la concurrence dans le secteur des transports, notamment ceux qui étaient étroitement 
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eŶĐadƌĠs paƌ l͛Etat comme les secteurs aériens et ferroviaires susĐitĠs paƌ  l͛iŶstauƌatioŶ de Ŷouvelles 
ƌğgles Ƌui s͛iŵposeŶt auǆ Etats. Au-delà, le traité de Maastricht semble encore ƌeŶfoƌĐeƌ l͛eŵpƌise de 
l͛UE suƌ les politiƋues ŶatioŶales aveĐ la dĠfiŶitioŶ des ƌĠseauǆ tƌaŶseuƌopĠeŶs de tƌaŶspoƌt ;‘TE-T).  

UŶ pƌogƌessif ĠlaƌgisseŵeŶt des ĐoŵpĠteŶĐes ĐoŵŵuŶautaiƌes seŵďle ďieŶ à l͛œuvƌe daŶs les 
transports. Reste à voir jusƋu͛à Ƌuel poiŶt, à l͛iŶstaƌ du pƌoĐessus suivi paƌ les Etats-nations aux 

XIXème et XXème siècles, la politique européenne ŵise eŶ œuvƌe contribue effectivement à 

coŶstƌuiƌe le teƌƌitoiƌe de l͛UE.  
 

Le territoire et le processus Ƌui ĐoŶduit à sa stƌuĐtuƌatioŶ Ƌue l͛oŶ peut Ƌualifieƌ de territorialisation 

(Vannier, 2009), appellent ici un cadrage conceptuel plus précis. Convoqué dans le langage courant 

comme par diverses disciplines scientifiques, son acception reste assez ouvert, notamment en 

gĠogƌaphie Đoŵŵe l͛a ƌappelĠ FƌĠdĠƌiĐ Giƌaut ;ϮϬϬϴͿ puisƋu͛il osĐille du seŶs gĠŶĠƌiƋue « d͛espaĐe 
géographique » à Đelui ďieŶ plus spĠĐifiƋue d͛espaĐe d͛eǆeƌĐiĐe d͛uŶe souveƌaiŶetĠ politiƋue ;Fig.ϭͿ. 
L͛eŶjeu de notre propos est donc de tenter de placer le curseur le long de cette ligne conceptuelle 

pour qualifier la politique européenne des transports. Il s͛agit de voir cette dernière se résume à une 

simple affaire de spatialisation des politiques de transport ou si elle sert de support à une 

teƌƌitoƌialisatioŶ au seŶs foƌt du teƌŵe, Đ͛est-à-dire ƌĠvĠlaŶt l͛aptitude d͛uŶe eŶtitĠ politiƋue, eŶ 
l͛oĐĐuƌƌeŶĐe l͛UE, à se ĐoŶstitueƌ Đoŵŵe uŶ pouvoiƌ aǇaŶt pƌise sur un espace et dotĠ d͛une capacité 

autonome d͛eŶ ŵodeleƌ l͛aŵĠŶageŵeŶt selon ses priorités. 

 

 
Figure 1. Figure 1. Large éventail de l'acception du concept de territoire dans la géographie francophone 
contemporaine (Giraut, 2008) 

 

Dans cette perspective, notre propos cherchera à montrer comment le fonctionnement qui 

caractérise le système européen des transports nécessite de revenir à la compréhension des 

équilibres institutionnels entre Etats-membres et les instances communautaires. Ceux-ci définissent 

un rapport singulier du pouvoir communautaire au teƌƌitoiƌe euƌopĠeŶ eŶ Đe Ƌu͛il Ŷe ƌepose ŵoiŶs 
sur un partage strict de compétences (ce qui définirait uŶ ŵodğle fĠdĠƌal ĐlassiƋueͿ Ƌu͛il Ŷe ĐheƌĐhe 
à coordonner et à orienter les actions-mêmes des Etats. La ligne directrice de notre argumentaire 

présente dans une première partie la diversité des acquis communautaires en termes de transport. 

Elle montre comment le secteur s͛est progressivement, mais partiellement désencastré de son 

contexte national pour être réinterprété dans une perspective communautaire. La seconde partie 

ĐheƌĐhe à ŵoŶtƌeƌ ĐoŵŵeŶt s͛est opĠƌĠe après 1992 une maturation, issue à la fois de 
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l͛ĠlaƌgisseŵeŶt des ĐoŵpĠteŶĐes ĐoŵŵuŶautaiƌes dans le domaine et d͛uŶ tƌavail de convergence 

des politiques européennes qui passe par un nouvel ancrage spatial. Ce travail de recomposition de 

la politique européenne des transports fournira alors des éléments utiles d͛ĠĐlaiƌage quant aux 

modalités et à l͛iŶteŶsitĠ de la territorialisation Ƌu͛opğƌe l͛UE à travers sa politique de transport. 

 

 

1. Des systèmes nationaux à l’espace européen unique des transports 

 

1.1 La place des transports dans le traité de Rome 

La politiƋue euƌopĠeŶŶe des tƌaŶspoƌts telle Ƌu͛elle est appƌĠheŶdĠe daŶs le TƌaitĠ de ‘oŵe ƌelğve 
très largement de la méthode des « petits pas », appelée également méthode Monnet-Schuman car 

elle s͛attaĐhe à fiǆeƌ uŶ Đadƌe communautaire à un secteur particulier en préparant un transfert 

limité de souveraineté des Etats-membres. Initiée en 1951 avec la CECA, la méthode sera poursuivie 

avec le établissant la CEE et l͛Euratom en 1957. Elle constituait alors une réponse pragmatique aux 

précédents projets politiques qui avaient échoué ou avaient conduit à des réalisations très limitées. 

On peut à ce titre ĠvoƋueƌ l͛aŵďitioŶ avortée d͛uŶe gestion paneuropéenne des transports avec la 

ĐƌĠatioŶ d͛uŶe autoƌitĠ supƌaŶatioŶale portée par Edouard Bonnefous au sein du CoŶseil de l͛Euƌope 

(1950) (Brabers, 1989) ou la création de la CEMT (1953) et des autres institutions à vocation 

d͛haƌŵoŶisatioŶ et de ĐoŶĐeƌtatioŶ comme la CEAC (1955) (Heinrich-Franke, 2007) avec lesquels 

d͛ailleuƌs les iŶstitutioŶs ĐoŵŵuŶautaiƌes oŶt pu entrer en conflit (Schot & Schipper, 2011). Souvent 

restreintes à un mode de transport particulier, ces dernières se limitent vite à des échanges entre 

experts techniques et perdent invariablement leur projet intégrateur. Il est vrai que les décisions 

prises ne sont appliquée que par les Etats qui les ont ratifiées, saŶs oďligatioŶ de ŵise eŶ œuvƌe pouƌ 
ceux Ƌui souhaiteŶt s͛Ǉ soustraire. C͛est Đe ĐoŶtƌe Ƌuoi ƌĠagit le TƌaitĠ de ‘oŵe eŶ posaŶt uŶ 
tƌaŶsfeƌt de souveƌaiŶetĠ au pƌofit d͛iŶstitutioŶs ĐoŵŵuŶes. 

 

Toutefois, par rapport aux autres biens et services, le traité instituant la CEE retient pour sa part la 

voie d͛uŶ tƌaiteŵeŶt spĠĐifiƋue pour les transports (Art. 74 – 80). Ce traitement singulier s͛eǆpliƋue à 
pƌeŵiğƌe vue paƌ le ƌôle Ƌu͛oŶ eŶteŶd faiƌe jouer aux transports comme vecteur indispensable à la 

ŵise eŶ œuvƌe du ŵaƌĐhĠ ĐoŵŵuŶ. Il révèle en fait surtout le ŵaŶƋue d͛aĐĐoƌd entre Etats-

signataires sur les principes à suivre, conduisant à retenir un texte dont on avait laissé 

volontairement l͛iŶterprétation assez ouverte. Le financement communautaire des infrastructures 

évoqué un temps par le comité Spaak fut écarté et seuls les transports terrestres étaient dans 

l͛iŵŵĠdiat concernés par les mesures prises, excluant les transports maritimes et aérien du champ 

communautaire. Sur le fond, plusieurs avis s͛opposeŶt quant la portée du texte (Michelet, 1961): les 

interprétations universalistes dĠfeŶdeŶt l͛idĠe de l͛iŶstauƌatioŶ pƌogƌessive d͛uŶ ŵaƌĐhĠ ĐoŵŵuŶ 
des transports (avec suppression des encadrements tarifaires et des contingentements nationaux), à 

l͛iŶveƌse les ŵiŶiŵalistes et les « cécalistes » (sur le modèle des la CECA) retiennent le caractère 

exceptionnel des transports échappant aux règles communes des biens et services. Les derniers 

Ŷ͛eǆigeŶt d͛iŶteƌveŶtioŶ ĐoŵŵuŶautaiƌe Ƌu͛eŶ Đas de disfoŶĐtioŶŶeŵeŶts Ŷotoiƌes des ĠĐhaŶges 
internes. De Gaulle avec la politique de la Chaise vide (1966) et l͛iŵpositioŶ du retour à la règle de 

l͛uŶaŶiŵitĠ tƌaŶĐheƌa à sa façoŶ le Ŷœud goƌdieŶ eŶ faveuƌ d͛uŶe iŶterprétation minimaliste. Aussi, 

pour les trois décennies suivantes, continueront à primer les intérêts nationaux sur des options 

communautaires. 
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La ƌelaŶĐe de la CoŵŵissioŶ Deloƌs aveĐ l͛AĐte uŶiƋue euƌopĠeŶ de ϭϵϴϲ puis le traité de Maastricht 

de 1992 modifient la situation sur plusieurs points fondaŵeŶtauǆ. D͛aďoƌd, est réaffirmée la prise de 

décision à la majorité qualifiée pour les matières communautaires, ŶotaŵŵeŶt l͛appliĐatioŶ des 
règles communes de la liberté de prestation de service de transport et l͛iŶstauƌatioŶ de la liďƌe 
ĐoŶĐuƌƌeŶĐe eŶtƌe les eŶtƌepƌises du seĐteuƌ. Sa ŵise eŶ œuvƌe est uŶe ƌĠpoŶse tardive au recours 

en carence introduit par le Parlement européen devant la cour de justice des Communautés 

européennes contre le Conseil européen pouƌ la ŶoŶ ŵise eŶ œuvƌe de la politiƋue des tƌaŶspoƌts. 

Mais à elle seule cette procédure juridique Ŷ͛eǆpliƋue pas l͛aŵpleuƌ du ƌeviƌeŵeŶt. La mesure révèle 

avaŶt tout l͛aĐĐoƌd entre les Etats-membres et la Commission du parachèvement du marché 

intérieur européen (Livre blanc de 1986). Les mesures qui sont prises assurent alors un réel 

enrichissement de la concurrence dans le secteur des transports et renforcent significativement le 

pouvoir de régulation des instances européennes en la matière et les modes de transport aériens et 

maritimes qui avaient jusque-là été écartés sont inclus dans la politique commune. Le traité de 

Maastricht introduit quant à lui une nouveauté remarquable en définissant un réseau transeuropéen 

de transport et la possibilité pour les instances européennes d͛eŶ ĐofiŶaŶĐeƌ la ƌĠalisatioŶ..  
 

1.2 Un domaine de gestion très hétérogène 

Les oďjeĐtifs posĠs paƌ la politiƋue euƌopĠeŶŶe des tƌaŶspoƌts peuveŶt s͛aƌticuler autour de trois 

grands thèmes (Decoster, Versini, 2009) : relier les citoyens et les territoires européennes, réaliser le 

ŵaƌĐhĠ iŶtĠƌieuƌ et ƌeŶfoƌĐeƌ la ĐoŵpĠtitivitĠ de l͛ĠĐoŶoŵie euƌopĠeŶŶe, ƌeleveƌ le dĠfi ĐliŵatiƋue. 

SI l͛oŶ s͛iŶtĠƌesse ŵaiŶteŶaŶt auǆ ŵoǇeŶs à ŵettƌe eŶ œuvƌe, il y a sans doute une méprise à 

évoquer LA politiƋue euƌopĠeŶŶe des tƌaŶspoƌts. L͛uŶiĐitĠ postulée par les objectifs ne trouve pas en 

l͛espğĐe de tƌaduĐtioŶ daŶs les ŵaŶiğƌes d͛eŶvisageƌ des champs et les ŵoǇeŶs d͛aĐtioŶ dont 

disposent les instances communautaires, notamment la Commission. Aussi la politique européenne 

des transports ne traite pas de manière globale, ni équivalente les différentes composantes du 

système de transport. Les dĠĐisioŶs ĐoŵŵuŶautaiƌe s͛appliƋueŶt de ŵaŶiğƌe tƌğs diveƌses seloŶ 
l͛oďjet ĐoŶĐeƌŶĠ et les compétences qui lui soŶt allouĠes. Aussi seloŶ les Đas, l͛aĐtioŶ peut ġtƌe 
directe ou nécessiter l͛iŵpliĐatioŶ voiƌe l͛iŶitiative des Etats-membres.  

 

OŶ voit paƌ Đe ďiais Ƌue la politiƋue ĐoŵŵuŶautaiƌe des tƌaŶspoƌts Ŷ͛est pas uŶ ďloĐ et Ŷe ƌelğve pas 
d͛uŶ teǆte ou d͛uŶe logique unique. Les différentes facettes du transport relèvent en fait de 

dispositifs et de modes différenciés  de décision :  

- le ressort exclusif de la Commission (négociations commerciales internationales, 

autoƌisatioŶ d͛aĐĐğs à l͛espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌe pour les opérateurs de pays tiers) : domaines 

relevant des compétences propres où le transport est envisagé comme support du 

COMMERCE INTERNATIONAL ; 

- le système de la codécision eŶtƌe le PaƌleŵeŶt et le CoŶseil de l͛UŶioŶ ;ŵiŶistƌes des Etats-

membres), notamment ce qui relève du marché unique : réglementation à travers les 

paƋuets feƌƌoviaiƌes, aĠƌieŶs, ŵaƌitiŵes, Đ͛est-à-dire le transport comme une prestation de 

service (le MARCHÉ), mais aussi le transport envisagé dans sa composante 

technique (INTEROPERABILITE et NORME) ; 

- d͛uŶe politiƋue d’incitation et dont les décisions incombent in fine aux seuls Etats : les RTE-T, 

Đ͛est- à-dire le transport comme infrastructures  ;l͛ÉQUIPEMENT) ou le soutieŶ à l͛iŶŶovatioŶ, 
le transport comme construction des véhicules, le transport est appréhendé ici dans une 

dimension de RECHERCHE TECHNOLOGIQUE et de POLITIQUE INDUSTRIELLE. 
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Le pƌeŵieƌ poiŶt s͛iŶsĐƌit daŶs uŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt d͛oƌdƌe esseŶtielleŵeŶt fĠdĠƌal, puisƋue la 
compétence revient clairement à une entité. La démarche communautaire qui caractérise le second 

point est une des méthodes les plus importantes de décision au niveau de l'Union européenne. Elle 

contraste à la fois avec le premier point comme avec le troisième, la méthode intergouvernementale 

ou méthode ouverte de coordination dans laquelle les gouvernements des États membres jouent un 

rôle décisif, le rôle de la Commission étant tout au plus incitative. Le tƌaitĠ de ‘oŵe s͛iŶtĠƌesse 
essentiellement au transport en tant que prestation de service et encadre les ƌğgles d͛aĐĐğs au 
marché intérieur. Il vise à gaƌaŶtiƌ l͛ĠgalitĠ de tƌaiteŵeŶt des eŶtƌepƌises et des usageƌs Ƌuel Ƌue soit 
son pays d͛oƌigiŶe. Sa ƌĠalisatioŶ est paƌaĐhevĠe eŶ ϭϵϵϯ aveĐ la ŵise eŶ œuvƌe de l͛AĐte uŶiƋue 
européen de 1986. Avec le traitĠ de MaastƌiĐht, Đ͛est daŶs les tƌaŶspoƌts plus le ŵodğle de la 
coopération qui est mis avant. Toutefois, malgƌĠ l͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ de la pƌise de dĠĐisioŶ et de la 

portée de ses compétences institutionnelles, la CoŵŵissioŶ s͛est attaĐhĠe à Ġlaďoƌeƌ uŶe doĐtƌine 

unificatrice.   

 

 

2. De l’espace unique  au territoire communautaire des transports  

 

2.1 La progressive convergence des politiques communautaires 

L͛éclatement décisionnel Ŷ͛est ĠvideŵŵeŶt pas pƌopƌe auǆ tƌaŶspoƌts. La méthode des petits pas et 

la gestion d͛aďoƌd sectorielle des questions négociées renforce ainsi une gestion en silo d͛autaŶt plus 
marquée que l͛application des décisions voire la répartition du financement des politiques ont pu 

être confiés aux administrations des Etats-membres. Envisagée comme politique autonome et 

largement assimilée aux seuls services, la politique des transports a été initialement influencée par 

l͛encadrement de la DG Concurrence. Avec le traité de Maastricht, l͛iŶtƌoduĐtioŶ des RTE-T et la 

montée en puissance de la thématique du climat ouvrent des interfaces aveĐ d͛autƌes politiƋues 
communautaires, notamment celles ayant trait aux politiques régionales, environnementales et ont 

conduit à mieux expliciter la fonction des grandes infrastructures de transport dans le SDEC. Ces 

nouvelles dimensions conduiront la Commission à s͛iŶteƌƌogeƌ suƌ les Ŷouvelles foƌŵes 
d͛iŶteƌveŶtioŶs politiƋues des institutions européennes et la pousseront à leur ŵise eŶ œuvƌe 
cohérente au niveau des territoires.  

 

Parmi les différents thèmes, retenons celui des infrastructures et de leur réalisation qui pose peut-

ġtƌe de ŵaŶiğƌe la plus diƌeĐte la ƋuestioŶ de la stƌuĐtuƌatioŶ des teƌƌitoiƌes paƌ l͛UE. Le traité de 

Maastricht, oŶ l͛a dit, introduit la définition d͛iŶfƌastƌuĐtuƌes d͛iŵpoƌtaŶĐe euƌopĠeŶŶe et accorde 

aux instances européennes la possiďilitĠ d͛eŶ ĐofiŶaŶĐeƌ la ƌĠalisatioŶ via le ďudget de l͛UŶioŶ. Un 

réseau global des grandes voies structurantes a été défini en ce sens en 1996. Les réalisations à 

soutenir en priorité ont été initialement des projets portés avant tout par les Etats et arrêtés lors du 

soŵŵet de EsseŶ ;ϭϵϵϰͿ. Suite à l͛ĠlaƌgisseŵeŶt de l͛UE, leuƌ Ŷoŵďƌe initialement de 11, sera porté à 

14 (1996), puis à 30 aveĐ l͛adhĠsioŶ des membres orientaux (2004). Cette mesure participe de la 

voloŶtĠ d͛ĠƋuipeƌ de ŵaŶiğƌe iŶtĠgƌĠe l͛espaĐe euƌopĠeŶ, eŶ suƌŵoŶtaŶt les Đoupuƌes fƌoŶtaliğƌes 
par la réalisation des maillons manquants et en accordant la priorité aux modes alternatifs à la route. 

Le fonds de cohésion également mis en place en 1992 a lui pour objectif le financement des pays 

périphériques. Il cherche à corriger leur éloignement relatif et surtout leur manque relatif de 
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compétitivité1. De fait touchant désormais à des projets spatialement situés, la politique de transport 

prend alors une expression plus géographique.  

Il est ici intéressant de souligner que cette évolution suit les teŶdaŶĐes dĠjà à l͛œuvƌe daŶs la 
politique régionale de l͛UŶioŶ et met ainsi en lumière une convergence qui permet de mettre en 

lumière les efforts de mise en cohérence de la Commission dans ses politiques. Avant de voir 

comment cette logique affecte les transports, il faut donc revenir très succinctement sur les 

dynamiques des politiques structurelles. Bien que le thème soit présent dans le Traité de Rome, la 

politiƋue ƌĠgioŶale de l͛UE ne sera que progressivement adoptée, via l͛ĠtaďlisseŵeŶt des fonds 

structurels (FSE dès 1957) et le FEOGA (1962)2 auquel le FEDER (1975) va imprimer une plus forte 

dimension spatiale, notamment au moment des Programmes Intégrés Méditerranées (1983). Le 

processus de dénationalisation des politiques structurelles européennes est acquis au cours des 

années 1970. La clé de répartition budgétaire entre Etats présent dans le règlement de 1975 va être 

suppƌiŵĠe eŶ ϭϵϴϰ. ;Dƌevet, ϮϬϬϴͿ Cette ĠvolutioŶ ŵaƌƋue uŶ touƌŶaŶt daŶs l͛autoŶoŵisatioŶ 
ƌelative des iŶstaŶĐes ĐoŵŵuŶautaiƌes et daŶs la ƌelatioŶ plus diƌeĐte Ƌu͛elle offƌe aveĐ les 
collectivités locales. Dans un contexte de croissance des moyens mobilisés, la politique régionale de 

l͛UE est ƌedĠfiŶie paƌ le paĐte de ĐohĠsioŶ de ϭϵϴϴ. Elle pƌivilĠgie désormais une programmation 

stratégique de ses interventions, sur une base pluriannuelle. La concentration des moyens sur des 

réalisations-phares doit éviter le saupoudrage. S͛iŵpose aussi le pƌincipe d’additionnalité, Đ͛est-à-

diƌe Ƌue les soŵŵes ŵises eŶ œuvƌe Ŷe peuveŶt se suďstitueƌ à l͛iŶteƌveŶtioŶ des Etats-membres 

mais doivent venir en appui de ces derniers. EŶfiŶ, l͛eŶgageŵeŶt financier implique un suivi et une 

évaluation de la Commission.  

 

                                                           
1
 ‘ĠseƌvĠ auǆ Etats aveĐ uŶ ‘NB iŶfĠƌieuƌ à ϳϱ% de la ŵoǇeŶŶe de l͛UE, le foŶds de ĐohĠsioŶ est pouƌ ŵoitiĠ 

ĐoŶsaĐƌĠe auǆ iŶfƌastƌuĐtuƌes de tƌaŶspoƌt, l͛autƌe ŵoitiĠ est oƌieŶtĠe veƌs les pƌojets eŶvironnementaux. 
2
 En 1964, le fonds européen d'orientation et de garantie agricole diffĠƌeŶĐie deuǆ tǇpes d͛aĐtioŶ, le soutieŶ 

des marchés ou « FEOGA Garantie » (FEAGA après 2007) , et une action plus structurelle sur les exploitations le 
« FEOGA Orientation » (FEADER après 2007). 
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Figure 2. Les 30 projets prioritaires du TEN-T de 2004 (Source Commission Européenne) 

 

Par bien des aspects, la politique des RTE-T engagée en 1992 suit une évolution similaire. Les Etats 

qui avaient défini à Essen les réalisations prioritaires selon un équilibre politique plus que sur la base 

des intérêts communautaires, voient l͛iŶitiative passer progressivement du côté de la Commission et 

du Parlement qui fixent désormais le calendrier, le montant du soutien financier et la possibilité de 

réévaluer l͛oppoƌtuŶitĠ des réalisations. Mġŵe iŵpoƌtaŶt ;jusƋu͛à ϰϬ% du Đoût gloďalͿ, le 
financement établi sur une base pluriannuelle Ŷe peut veŶiƌ Ƌu͛eŶ appui d͛uŶ effort financiers des 

Etats-membres concernés. Le principe de la concentration se traduit par des efforts qui se portent 

sur le seul réseau magistral (core network) arrêté en 2013. Le premier maillage défini en 1996 

reprenait en effet un réseau trop étendu des iŶfƌastƌuĐtuƌes iƌƌiguaŶt l͛espaĐe euƌopĠeŶ ;106 000 km 

de liaisons ferroviaires dont 32 000 km de lignes à grande vitesse, 95 700 km de routes et autoroutes, 

13 000 km de voies navigables, 411 aéroports et 404 ports). Le soutieŶ fiŶaŶĐieƌ d͛ailleuƌs eŶĐoƌe tƌğs 
faiďles ;ϭ,ϳϴ Md€Ϳ Ġtait aiŶsi totaleŵeŶt diluĠ et si les tƌoŶçoŶs tƌaŶsŶatioŶauǆ ĠtaieŶt 
ŶoŵiŶaleŵeŶt pƌivilĠgiĠs, l͛eǆteŶsioŶ ŵġŵe des iŶfƌastƌuĐtuƌes justifiait des fiŶaŶĐeŵeŶts à 
vocation plus nationales que véritablement communautaires. Le caractère très hétéroclite des 

projets prioritaires est corrigé avec le réseau magistral (15000 km de lignes ferroviaires, 94 ports, 38 

aéroports et 35 projets transfrontaliers) (Commission, 2013).  
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Figure 3. Le réseau magistral TEN-T avec ses 9 corridors intermodaux oct. 2013 

 

L͛effiĐaĐitĠ des gƌaŶds Đouloiƌs ŵultiŵodauǆ s͛iŶsĐƌit paƌ ailleuƌs pleiŶeŵeŶt daŶs l͛oďjeĐtif 
environnemental en faveur des modes alternatifs à la route et d͛uŶe politiƋue d͛ĠƋuiliďƌe des 
territoires. Pour chaque corridor, des commissaires sont nommés par la Commission, qui rendent 

Đoŵpte de l͛avaŶĐĠe des ƌĠalisatioŶs. L͛aĐtioŶ poƌte iĐi suƌ la ƌĠalisatioŶ eŶ ŵġŵe teŵps Ƌu͛elle 
pousse à une intégration accrue des acteurs politiques, des opérateurs de transport, des 

gestioŶŶaiƌes d͛iŶfƌastƌuĐtuƌe à ĐoopĠƌeƌ de ŵaŶiğƌe plus Ġtƌoite. L͛ĠvolutioŶ iŶstitutioŶŶelle ƌeŶd 
ainsi possible un dialogue ouvert entre la Commission et les acteurs infranationaux. Enfin, le 

parallélisme aveĐ les politiƋues stƌuĐtuƌelles se ƌetƌouve daŶs le souĐi d͛iŶteƌveŶtioŶ ĐoŵŵuŶautaiƌe 
doŶt l͛oďjeĐtif est d͛aĐĐoŵpagŶeƌ les effets de la ĐƌĠatioŶ de la CEE eŶ ϭϵϱϳ d͛uŶ ĐôtĠ et de son 

approfondissement en 1992, mais dans les deux cas les effets ne sauraient être que correctifs.  

 

 

 

Figure 4. Connecting Europe Facilites (source Commission Européenne, 2013) 
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Au-delà de la convergence dans le modus operandi, les politiques régionales et celle des transports 

offrent désormais des complémentarités évidentes avec les questions environnementales et les 

politiques régionales via le fonds de cohésion. La question de la structuration des transports en 

corridors multimodaux même si elle Ŷ͛est pas eŶĐoƌe eǆpliĐiteŵeŶt aƌtiĐulée avec les autres 

domaines de la politique européenne (agriculture, industrie, recherche et surtout aménagement du 

territoire). Mais elle entretient potentiellement avec eux des rapports étroits. Ainsi, l͛ambition des 

RTE-T (Connecting Europe Facility 2014-20) est compatible avec la vision équilibrée et polycentrique 

Ƌue dĠfeŶd paƌ ailleuƌs le SDEC ;SĐhĠŵa de dĠveloppeŵeŶt de l͛espaĐe ĐoŵŵuŶautaiƌeͿ et défend le 

développement durable et équilibré. Elle porte de fait une philosophie de développement territorial 

particulier, celui des couloirs de développement, les Eurocorridors que l͛aƌtiĐle ϭϲϰ du SDEC pƌĠseŶte 
comme susceptibles de renforcer la cohésion territoriale. Cette position concorde d͛ailleuƌs avec la 

vision retenue par la Conférence européenne des ministres responsables de l'aménagement du 

territoire (CEMAT, 2006) 3 . Dans les faits, les études empiriques soulignent à quel point la 

gouveƌŶaŶĐe de Đes aǆes est iŶdigeŶte daŶs l͛Euƌope du Ŷoƌd-ouest où ils ont une pourtant la plus 

forte assise (de Vries, Priemus, 2003). La convergence de ces différentes politiques européennes 

semble à terme très probable.  

 

2.2 De quelle construction territoriale parle-t-on?  

Si l͛oŶ en revient maintenant à la question inaugurale, à savoir quelle est la nature du territoire que 

met en place la politique européenne des transports, le premier élément que nous avons pu mettre 

en avant est celui d͛uŶe l͛autoŶoŵisatioŶ pƌogƌessive de la tutelle des Etats daŶs la dĠfiŶitioŶ d͛uŶe 
politique commune. Tant dans la définitioŶ des pƌojets Ƌue daŶs l͛attƌiďutioŶ des foŶds, la politiƋue 
commune ne peut se résoudre à être la somme des intérêts particuliers des Etats-membres. Le 

deuǆiğŵe poiŶt est la ĐoŶveƌgeŶĐe des politiƋues seĐtoƌielles et teƌƌitoƌiales de l͛UE au seiŶ d͛uŶe 
doĐtƌiŶe Ƌui s͛est pƌogƌessiveŵeŶt dessinée et qui offre, à partir de réponses conjoncturelles, la 

lecture progressive d͛uŶ espaĐe ĐoŵŵuŶ daŶs leƋuel s͛iŶsğƌeŶt les tƌaŶspoƌts. Cet espace commun 

Ŷ͛est pas eŶ ƌevaŶĐhe uŶ faĐteuƌ de teƌƌitoƌialisatioŶ de l͛UE au sens de la définitioŶ d͛uŶe 
souveraineté nouvelle où peuveŶt l͛eŶteŶdƌe les politistes comme l͛espaĐe d͛eǆeƌĐiĐe d͛uŶ pouvoiƌ 
eǆĐlusif. La pƌojeĐtioŶ spatiale Ƌu͛iŵpliƋue la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe des ‘TE-T ne garantit aucune 

exclusivitĠ auǆ iŶstitutioŶs de l͛UE dans une logique fédérale. La fonction de la Commission se 

conçoit moins comme un pouvoir concurrent que comme uŶe foƌĐe d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ou 

d͛iŶĐitatioŶ. L͛iŶstitutioŶ euƌopĠeŶŶe Ŷ͛a pas pouƌ voĐatioŶ de se substituer aux Etats, elle Ŷ͛eŶ a 
d͛ailleuƌs Ŷi les moyens financiers ni le mandat. Sa foƌĐe ƌĠside ďieŶ plus daŶs l͛iŶflueŶĐe directe ou 

indirecte Ƌu͛elle eǆeƌĐe suƌ les dĠĐideuƌs ŶatioŶauǆ et que dans une perspective internationale on 

qualifie de soft power (Laïdi,2005) qui définirait par analogie une soft territoriality, une territorialité 

douce telle Ƌu͛a pu la dĠfiŶiƌ AŶdƌeas Faludi (2010). Quel en est alors le ressort ? Non pas que les 

ƌepƌĠseŶtaŶts de l͛UE aieŶt uŶe pouvoiƌ paƌtiĐuliğƌeŵeŶt foƌt de peƌsuasioŶ, ŵais paƌĐe Ƌue la 

                                                           
3
 La CEMAT associe ainsi aux Eurocorridors quatre caractéristiques : l͛iŵpoƌtaŶĐe des iŶfƌastƌuĐtuƌes de 

tƌaŶspoƌts ;s͛agissaŶt suƌtout des réseaux transeuropéens, l͛uƌďaŶisatioŶ liŶĠaiƌe le dĠveloppeŵeŶt 
ĠĐoŶoŵiƋue ; le souĐi d͛une approĐhe duƌaďle de l͛eŶviƌoŶŶeŵeŶt ;CEMAT, Spatial development glossary 

European Conference of Ministers responsible for Spatial/Regional Planning, Territory and landscape, No. 2, 
2006, CouŶĐil of Euƌope PuďlishiŶg, EditioŶs du CoŶseil de l͛Euƌope 
www.coe.int/t/dg4/cultureheritage/heritage/cemat/versionglossaire/Bilingue-en-fr.pdf) 
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ŵaŶiğƌe d͛eŶvisageƌ les pƌoďlğŵes et d͛esƋuisseƌ des solutioŶs s͛attaĐhe à uŶe ĠĐhelle gĠogƌaphiƋue 
et à des moyens qui semblent plus pertinents pour les résoudre. Il y aurait bien là à l͛aĐtioŶ uŶ 
pƌiŶĐipe de suďsidiaƌitĠ au pƌofit d͛uŶe ƌĠsolutioŶ des pƌoďlğŵes à l͛ĠĐhelle peƌtiŶeŶte, Ƌui est eŶ 
l͛espğĐe est l͛ĠĐhelle supĠƌieuƌe, Đelle de l͛UE. Celui-ci ne passe toutefois Ƌu͛eŶ paƌtie paƌ la 
ŶĠgoĐiatioŶ. Il faut peŶseƌ Ƌue l͛iŶtĠƌġt ďieŶ Đoŵpƌis des Etats-ŵeŵďƌes est d͛eŶvisageƌ leuƌ positioŶ 
dans un ensemble plus vaste, ce que ne cesse de leur rappeler les représentants de la Commission. Il 

Ŷ͛Ǉ a doŶĐ pas de souveƌaiŶetĠs eŵďoîtĠes, ŵais des souveƌaiŶetĠs eŶ ŶĠgoĐiatioŶ, eŶtƌe Etats-

membres entre eux et sur certains points avec les instances européennes. La question de la politique 

euƌopĠeŶŶe des tƌaŶspoƌts s͛ĠĐlaiƌe aiŶsi paƌ la Ŷatuƌe de sa ĐoŶstƌuĐtioŶ iŶstitutioŶŶelle. L͛optioŶ 
fédérale qui s͛appliƋue pouƌ les tƌaitĠs ĐoŵŵeƌĐiauǆ et s͛eǆeƌĐe suƌ le ŵaƌĐhĠ des biens et des 

services avec le traité de Rome s͛est eŶƌaǇĠe eŶsuite. Seule la ŵoŶŶaie a fait l͛oďjet d͛uŶ tƌaŶsfeƌt de 
souveƌaiŶetĠ depuis. Ce Ŷ͛est pas ďieŶ sûƌ aŶodiŶ, ŵais Đela ƌeste uŶe eǆĐeptioŶ sigŶifiĐative. Les 
Etats daŶs la ĐoŶstƌuĐtioŶ euƌopĠeŶŶe oŶt ouveƌt d͛autƌes voies avec un exercice commun de la 

souveƌaiŶetĠ plus Ƌu͛uŶ tƌaŶsfeƌt à uŶe iŶstitutioŶ iŶdĠpeŶdaŶte, Đ͛est Đelle Ƌui a ĠtĠ ouveƌte paƌ les 
RTE-T. Il y a donc là une rupture importante qui traverse de fait la gestion du système de transport, 

séparant les modalités de d͛eǆeƌĐiĐe des prestations de transport d͛uŶ ĐôtĠ de la gestion des 

infrastructures.  

 

Conclusion  

 

Avec le Traité de Maastricht, la référence aux RTE-T a indéniablement conduit à spatialiser la 

politiƋue euƌopĠeŶŶe des tƌaŶspoƌts daŶs la ŵesuƌe où elle iŵpliƋuait l͛établissement 

d͛iŶfƌastƌuĐtuƌes et de pƌojets gĠogƌaphiƋueŵeŶt situĠs. UŶ vĠƌitaďle tƌavail d͛ĠlaďoƌatioŶ a ĠtĠ 
ƌĠalisĠ Ƌui a peƌŵis de ƌeĐeŶtƌeƌ les effoƌts d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt suƌ uŶ ƌĠseau ŵagistƌal Ƌui iŶtğgƌe 
les grands projets transfrontaliers soutenus fiŶaŶĐiğƌeŵeŶt paƌ l͛UE. Cette appƌoĐhe s͛aƌtiĐule plus 
clairement aux autres dimensions de la politique européenne, en faveur du climat, de la politique 

régionale. Mais au-delà de la spatialisation, la politique européenne des transports conduit-elle pour 

autant à uŶe teƌƌitoƌialisatioŶ de l͛aĐtioŶ ĐoŵŵuŶautaiƌe qui conduirait à renforcer le rôle politique 

des institutions européennes en favorisant un transfert croissant de compétences exclusives à son 

profit ? Cela supposait d͛iŶteƌƌogeƌ le passage de la notion de territoire dans une plus restreinte de 

construction de la souveraineté. EŶ fait, ƌieŶ Ŷe Ŷous peƌŵet aujouƌd͛hui d͛eŶvisageƌ cette évolution. 

Depuis le transfert de souveraineté initial de 1951 et 1957 suƌ le ŵaƌĐhĠ et à l͛eǆĐeption notable de 

la ŵoŶŶaie pouƌ les ŵeŵďƌes de l͛euƌo-groupe en 1992, les Etats se sont montrés très réticents à 

tout transfert supplémentaire. La construction européenne procède plus de logiques 

intergouvernementales dans le cadre de coordination où l͛UE joue un rôle actif. Ce schéma 

s͛appliƋue aussi pour les transports, où les Ŷouveauǆ iŶstƌuŵeŶts doŶt dispose l͛UE pour les RTE-T 

soŶt iŶĐitatifs daŶs leuƌs ŵĠĐaŶisŵes de ŵise eŶ œuvƌe et ĐoƌƌeĐtifs paƌ rapport aux montants 

mobilisés (même si localement les sommes engagées constituent uŶ appoƌt dĠĐisif loƌsƋu͛elles 
atteignent 40% du coût de réalisation). On aurait dans ce cas affaire à une territorialisation douce ou 

soft, au sens d͛uŶe spatialisation cherchant à coordonner des politiques hétérogènes dans leurs 

moyens et ŶoŶ à l͛affiƌŵatioŶ d͛uŶe souveƌaiŶetĠ fĠdĠƌale aveĐ l͛ĠtaďlisseŵeŶt d͛uŶe sphğƌe de 
décision communautaire plus autonome. Pourtant, ces nouveaux instruments ne sont pas neutres et 

doŶŶeŶt siŵultaŶĠŵeŶt à l͛UE uŶe lĠgitiŵitĠ pouƌ influencer le choiǆ d͛iŶvestisseŵeŶt des Etats. 
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Pouƌ ĐoŶĐluƌe, oŶ peut diƌe Ƌu͛il Ǉ a ďieŶ l͛aŵoƌĐe d͛uŶe teƌƌitoƌialisatioŶ avec un accroissement 

relatif du pouvoir communautaire, mais sans Ƌu͛il Ǉ ait transfert de compétences supplémentaires 

vers les instances européennes. Le levier d͛aĐtioŶ de l͛UE ƌepose en fait suƌ sa ĐapaĐitĠ d͛iŶĐitatioŶs 

politique et financière. Elle Ŷ͛est donc pas esseŶtielleŵeŶt d͛oƌdƌe juridique, bien que les textes 

ƌeŶdeŶt dĠsoƌŵais l͛iŵŵiǆtioŶ daŶs Đe doŵaiŶe possiďle et légitime. Le pouvoir d͛iŶflueŶĐe est donc 

indirect, on serait tenté de parler de « soft-territorialisation » (Faludi, 2013), pour réinterpréter la 

notion de soft-power (Laïdi, 2005), qui passe par une légitimité de concertation et non renforcement 

d͛uŶ pouvoiƌ supƌaŶatioŶal. Elle rejoint par-là les approches défendues par les théories de la 

gouvernance européenne multiniveaux (Saurugger, 2009). Par ailleurs, la territorialisation transite 

aussi par les représentations partagées résultant de la diffusion et la circulation de paradigmes 

européens (concepts modèles, ƌĠfĠƌeŶĐes, pƌoĐĠduƌesͿ aiŶsi les ŶotioŶs d͛euƌocorridors, d͛aǆes 
multimodaux dont le cadre et les enjeux communs soutenus par la Commission facilitent les 

transferts notions, les représentations communes et favorisent des investissements compatibles de 

paƌt et d͛autƌe des frontières nationales. 
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